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ARTICLE ADDITIONNEL
APRESL'ARTICLE 55, insérer |'article suivant:
Ladeuxieme phrasedu lll del’ article 6 de laloi n°2020-289 du 23 mars 2020 de finances
rectificative pour 2020 est complétée par les mots : « et ne pouvant étre inférieur a huit ans».
EXPOSE SOMMAIRE

Le PGE (Prét Garanti par I’ Etat) mis en place en 2020 a permis aux entreprises frangaises
de maintenir leurs outils de production dans le contexte de |la crise sanitaire de la Covid.

Nos entreprises doivent aujourd’ hui faire face a un ralentissement économique conséquent tout en
assumant la charge du remboursement de leur PGE.

Actuellement, 60% des entreprises en procédure collective ont un PGE en cours de remboursement.
Le présent amendement vise a allonger de deux années supplémentaires la durée de remboursement

des PGE en cours sur option du chef d entreprise en dehors de |a procédure de la Médiation du
crédit qui ne porte ses fruits que dans 25% des cas.
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